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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Bürgerrecht

Im März 2021 forderte der SP-Ständerat Paul Rechsteiner (SG) mittels Motion das
Schweizer Bürgerrecht für Menschen, die in der Schweiz geboren wurden (Ius Soli).
Die Schweiz mit ihrer langen demokratischen Tradition sei gegenwärtig nur eine
«Dreivierteldemokratie», da jede vierte Person, welche in der Schweiz lebe, nicht über
das Schweizer Bürgerrecht verfüge. Darunter befänden sich auch viele, welche seit
ihrer Geburt in der Schweiz lebten, hier aufgewachsen seien und das Land als ihre
Heimat betrachteten. Bis zum Erhalt des Bürgerrechts stünden diesen voll integrierten
Personen faktisch viele Hürden im Weg: So etwa Wohnortswechsel oder eine
Sozialhilfeabhängigkeit der Eltern, aber auch das komplexe dreistufige
Einbürgerungsverfahren auf den föderalen Ebenen der Schweiz. Wer hier geboren
worden und aufgewachsen sei, müsse unbedingt als vollwertiges Mitglied der
Gesellschaft anerkannt werden und automatisch das Bürgerrecht erhalten, fasste der
Motionär sein Anliegen im Ratsplenum in der Wintersession 2021 zusammen. Der
Ständerat behandelte die Motion dabei zusammen mit einer Motion Mazzone (gp, GE;
Mo. 21.3112), die ebenfalls eine Erleichterung der Einbürgerung von Ausländerinnen und
Ausländern zweiter Generation verlangte. Anders erachtete Ratskollegin Heidi Z'graggen
(mitte, UR) die Sachlage: Beim schweizerischen Bürgerrecht handle es sich um eine
historische Tradition, welche sehr stark in den föderalen Ebenen des Landes verankert
sei. Die Einführung des aus den angelsächsischen historischen Einwanderungsstaaten
stammenden Ius Soli würde deshalb eine «fundamentale Abkehr von der historischen
Tradition des schweizerischen Bürgerrechts» bedeuten. Nicht zuletzt öffne eine solche
Änderung des Bürgerrechtsprinzips das Tor zur Umgehung von
Migrationsbestimmungen, da eine Staatsbürgerschaft der Kinder ein «sehr starkes
Argument für ein Aufenthaltsrecht der Eltern» darstelle. An der Diskussion im Plenum
beteiligte sich auch Marco Chiesa (svp, TI), der die Einbürgerung nicht als ersten Schritt
des Integrationsprozesses, sondern als Abschluss davon verstand. Der Ständerat lehnte
die Motion in der Folge mit 29 zu 13 Stimmen ab. 1

MOTION
DATUM: 14.12.2021
CATALINA SCHMID

Strafrecht

Mit 30 zu 8 Stimmen nahm der Ständerat in der Herbstsession 2022 eine Motion
Sommaruga (sp, GE) an, die verlangte, das Verbrechen der Aggression ins Schweizer
Recht zu übernehmen. Seit der Anpassung des Römer Statuts auf der
Revisionskonferenz in Kampala 2010, die auch von der Schweiz ratifiziert wurde, verfügt
der Internationale Strafgerichtshof über die Zuständigkeit für die Verfolgung von
Verbrechen der Aggression. Im Gegensatz zu den anderen im Römer Statut definierten
Verbrechen – es sind dies Völkermord, Verbrechen gegen die Menschlichkeit und
Kriegsverbrechen – gebe es in der Schweiz aber nach wie vor keine innerstaatliche
Zuständigkeit zur Verfolgung von Personen, die ein Aggressionsverbrechen
verantworten, erklärte der Motionär. Aufgrund des Erfordernisses der doppelten
Strafbarkeit könne die Schweiz heute anderen Staaten in Bezug auf das
Aggressionsverbrechen auch keine Strafrechtshilfe leisten, ergänzte Justizministerin
Karin Keller-Sutter. Der Bundesrat war der Ansicht, dass die Schweiz mit der Umsetzung
des Anliegens dazu beitragen könne, das Gewaltverbot im Völkerrecht durchzusetzen,
weshalb er die Motion befürwortete. SVP-Ständerat und -Parteipräsident Marco Chiesa
(TI) beantragte die Motion hingegen zur Ablehnung und warnte davor, sich von der
Aktualität des russischen Angriffskriegs auf die Ukraine zu überstürztem Handeln
verleiten zu lassen. Weiter argumentierte er, der IStGH sei aufgrund der Natur eines
Angriffsverbrechens besser in der Lage, dieses zu beurteilen, als Schweizer Gerichte.
Abgelehnt wurde der Vorstoss von den Mitgliedern der SVP-Fraktion sowie Mitte-
Vertreter Othmar Reichmuth (SZ). 2

MOTION
DATUM: 27.09.2022
KARIN FRICK
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Wirtschaft

Landwirtschaft

Jagd

Le projet de révision partielle de la loi sur la chasse (LChP) a connu des discussions
mouvementées au sein de la chambre haute. Durant près de 2h, les sénatrices et
sénateurs des différentes sensibilités se sont écharpé.e.s sur un projet assouplissant
les conditions permettant l'abattage du loup. Ce sujet, hautement inflammable, a déjà
fait l'objet d'une votation populaire en 2020 et de plusieurs projets de révision, après
l'échec en référendum de la solution trouvée par le Parlement, comme rappelé par le
rapporteur de la commission Othmar Reichmuth (centre, SZ). Animal protégé par la
Convention de Berne, il a été constaté que le loup s'est définitivement installé en
Suisse et qu'une disparition de l'espèce n'est plus à l'ordre du jour, selon l'avis d'une
majorité de la commission. Celle-ci estime qu'il est donc important de procéder à un
changement de paradigme qui permettrait une régulation facilitée du grand prédateur.
Ainsi, l'article 7a de la LChP a été rajouté par la commission afin de spécifier les
conditions de régulation du loup, mais également du bouquetin. A l'article 12, la
commission a décidé de renforcer la prévention contre les dangers que représente le
loup face à l'être humain en donnant la possibilité d'abattre des individus qui se
montreraient menaçants. Egalement réglé à cet article, l'encouragement et la
coordination par la Confédération des mesures cantonales visant à prévenir les
dommages causés par les castors ainsi que leur indemnisation. Quant à la participation
aux dédommagements des dégâts causés par des espèces protégées, ils ne seront
possibles que si des mesures pour prévenir ces dommages auront été prises en amont.

S'opposant au projet de la commission, Adèle Thorens (verts, VD) redoute une chasse
annuelle planifiée qui n'aura pas l'effet souhaité d'apprentissage pour le loup qui
permettrait une meilleure cohabitation. La sénatrice vaudoise dénonce un projet qui
ne tient pas compte du résultat du référendum contre la Loi sur la chasse et de la
Convention de Berne qui protège le loup. Mais ce qui choque le plus l'élue verte est la
non-entrée en matière de la commission sur un projet de compromis issu d'une
plateforme regroupant tous les acteurs associatifs impliqués dans ce dossier – de l'USP
au WWF, en passant par ChasseSuisse et Pro Natura – et qui aurait permis de résoudre
les problèmes soulevés. Partisan du projet soumis au Conseil des Etats, Beat Rieder
(centre, VS) a rendu ses collègues attentifs à l'expansion des meutes de loup en Suisse,
sur un territoire qui n'aura bientôt plus la capacité d'en accueillir plus. Daniel Jositsch
(ps, ZH) dénonce, au contraire, une politique pouvant être résumée avec des mots
empruntés à Caton l'Ancien et légèrement adaptés: «Ceterum censeo lupum esse
delendum», «le loup doit être détruit». Mathias Zopfi, vert glaronais, s'est lui
positionné pour un «oui, mais», conscient qu'il est urgent d'agir pour une meilleure
régulation, mais émettant le souhait que le Conseil national rééquilibre ce projet
notamment en ne mettant pas le bouquetin et le loup sur un même niveau.
Pour le Conseil fédéral, Simonetta Sommaruga s'est dite en faveur des objectifs fixés
par la présente initiative parlementaire, particulièrement en ce qui concerne une
régulation proactive du loup – afin de garantir une meilleure protection des animaux de
rente –, l'accord de la Confédération pour tout tir de bête et la prépondérance des
mesures de protection des troupeaux. Toutefois, le Conseil fédéral s'oppose à toute
subvention supplémentaire provenant de la Confédération prévue par le projet de
révision.
Lors de la discussion par article, les membres du Conseil des Etats ont accepté
l'ensemble des propositions formulées par la CEATE-CE tout en complétant l'article 12
pour permettre un abattage de loups appartenant à une meute lors de la saison
estivale, alors que seule la période allant du 1er septembre au 31 janvier était
initialement prévue pour procéder aux régulations. Au vote sur l'ensemble, seules les 4
élues vertes de la chambre haute (Céline Vara (NE), Lisa Mazzone (GE), Adèle Thorens-
Goumaz et Maya Graf (BL)), rejointes par 2 élus socialistes (Carlo Sommaruga (GE) et
Daniel Jositsch) se sont opposé.e.s au projet, accepté à 31 voix (et 4 abstentions). 3

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 29.09.2022
KAREL ZIEHLI
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Le Conseil des Etats s'est prononcé sur les propositions de modification faites par la
chambre du peuple concernant le projet de révision partielle de la loi sur la chasse
(LChP). Les sénatrices et sénateurs se sont vus présentés trois divergences par le
rapporteur de commission Othmar Reichmuth (centre SZ). La première concerne l'ajout
d'un fragment de phrase dans l'art.3 al.1 de la LChP afin de mentionner la gestion
durable des forêts et ainsi assurer leur régénération naturelle; un ajout salué par la
commission. La deuxième divergence touche à la nouvelle appellation donnée par le
Conseil national aux districts francs, à savoir «sites de protection de la faune sauvage».
La CEATE-CE n'en veut pas, ne voyant pas la nécessité de changer un nom pour un
autre, alors qu'en substance rien ne changera dans le rôle attribué à ces zones. La
dernière divergence entre les deux chambres est à retrouver sur la place donnée aux
cantons pour déterminer les mesures de protection des troupeaux et les
responsabilités de la mise en œuvre. La commission propose que cela se fasse en
concertation avec les cantons. Ces trois divergences ont été tacitement réglées par les
sénatrices et sénateurs. Les autres modifications entreprises par le Conseil national
ont, elles aussi, été adoptées sans opposition. 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 12.12.2022
KAREL ZIEHLI

Lebensmittel

Le Conseil des Etats a accepté la motion visant à permettre la vente en vrac de
produits surgelés, suivant l'avis unanime de la CER-CE. Le rapporteur de la
commission, Othmar Reichmuth (centre, SZ), a rappelé le contexte et la nécessaire mise
à jour de l'ordonnance en question pour s'aligner sur la loi sur les denrées alimentaires
(LDAI) révisée en 2017. Alain Berset a appuyé cette demande, soulignant l'importance de
l'impact environnemental des emballages et du gaspillage alimentaire, que l'achat en
vrac peut contribuer à diminuer. Il a néanmoins lié cette levée d'interdiction de la vente
en vrac des produits surgelés à la condition que les détaillants respectent
scrupuleusement les normes d'hygiène en vigueur pour assurer la sécurité des
consommatrices et consommateurs. Il ne s'est trouvé aucun parlementaire pour
s'opposer à la motion. 5

MOTION
DATUM: 14.06.2021
KAREL ZIEHLI

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Plutôt que de miser sur des programmes d'investissements ou de subventions coûteux,
le sénateur Othmar Reichmuth (centre, SZ) demande au Conseil fédéral de mener des
campagnes d'information et de sensibilisation, ou encore de créer des incitations, pour
modifier les habitudes de consommation d'énergie des Helvètes. D'après le sénateur,
la hausse des prix de l'énergie et les risques de pénurie d'électricité doivent inciter le
Conseil fédéral à activer tous les leviers possibles pour garantir l'approvisionnement
énergétique, tout en considérant l'objectif de réduction des émissions de gaz à effet de
serre. 
Le Conseil fédéral a salué la motion. Elle a été tacitement adoptée au Conseil des
États. 6

MOTION
DATUM: 16.06.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Face à l'incertitude énergétique, qui plane comme une épée de Damoclès sur
l'économie et la population helvétique depuis le début de l'année 2022, la Commission
de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de l'énergie du Conseil national
(CEATE-CN) était largement favorable à une sensibilisation de la population et des
entreprises afin de modifier les habitudes de consommation d'énergie. Dans cette
optique, elle a non seulement recommandé l'adoption de la motion du sénateur
Othmar Reichmuth (centre, SZ) par 17 voix et 7 abstentions, mais a également salué la
campagne « L’énergie est limitée. Ne la gaspillons pas » lancée par le Conseil fédéral à
la fin août 2022. 
Alors que la motion avait vogué très sereinement vers les étapes du Conseil des Etats et
de la CEATE-CN, elle a connu plus de remous à la chambre du peuple. En effet, la
députée agrarienne Rüegger (udc, OW) a recommandé son rejet. Pour commencer, elle
a considéré qu'une campagne d'information n'aurait aucun impact à court-terme.
Ensuite, elle a estimé qu'une telle ingérence dans la vie des citoyens et citoyennes
helvétiques est non seulement injustifiée, mais qu'elle n'est que de la poudre aux yeux

MOTION
DATUM: 12.12.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

01.01.65 - 01.01.23 3ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



pour masquer les errements de la politique énergétique suisse. Dans son plaidoyer, la
députée a également pointé du doigt l'immigration qui fait augmenter les besoins en
énergie. 
Malgré cette vague de critiques, la motion a été largement adoptée par le Conseil
national par 126 voix contre 47 et 3 abstentions lors de la session parlementaire d'hiver
2022. Les 47 voix issues des rangs de l'UDC n'ont pas pesé lourd dans la balance. 7

Alternativenergien

Alors que la sécurité de l'approvisionnement énergétique a fait de l'ombre à toutes les
autres thématiques dans la presse helvétique, le boom du photovoltaïque s'est
retrouvé sous les feux des projecteurs. D'un côté, de nombreux journaux ont relayé la
très (ou trop) forte demande en panneaux photovoltaïques en Suisse. D'après ces
articles, une réponse des helvètes à la hausse des prix de l'énergie et au risque de
pénurie d'électricité est d'investir dans l'énergie solaire. Face à cette forte demande,
l'offre a de la peine à suivre. Deux apprentissages dans le domaine de l'énergie solaire
ont d'ailleurs été spécialement conçus pour garantir une main-d'œuvre qualifiée et
spécialisée à moyen-terme. D'un autre côté, les installations photovoltaïques au sol sur
des grandes surfaces dans les régions alpines ont animé les débats. Le pragmatisme de
la production (urgente) d'énergie s'est souvent heurtée à la protection des paysages et
de l'environnement. Une motion a d'ailleurs été déposée au Parlement (Mo.22.3035)
par la sénatrice Heidi Z'graggen (centre, UR) afin de rédiger une législation spéciale
pour ces installations. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.09.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Alors que la presse se fait l'écho de projets de parcs solaires qui fleurissent dans les
Alpes suisses, la Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de
l'énergie du Conseil des Etats (CEATE-CE) a étudié la motion de la sénatrice uranaise
Heidi Z'Graggen (centre, UR). A l'unanimité, la CEATE-CE recommande le rejet de la
motion. Pour justifier cette prise de position, la CEATE-CE a rappelé que la base légale
pour l'installation de parcs solaires dans les régions alpines avait été intégrée à la
modification urgente de la loi sur l'énergie (LEne) (MCF 21.501). Or cette base légale a
pour objectif d'accélérer et de faciliter les procédures d'autorisation et de
construction de ces installations solaires. Par conséquent, cette nouvelle base légale,
récemment adoptée par l'Assemblée fédérale, est en opposition avec la volonté de la
motion. Cette contradiction justifie un rejet de la motion selon la CEATE-CE. En
chambre, la motion a été tacitement écartée par les sénateurs et sénatrices. 9

MOTION
DATUM: 06.12.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Raumplanung und Wohnungswesen

Raumplanung

In der Sommersession 2022 beugte sich der Ständerat über den Entwurf seiner UREK
betreffend die zweite Etappe der Teilrevision des RPG. Da die Kommission ihren
Entwurf als einen indirekten Gegenentwurf zur Landschaftsinitiative ausgestaltet
hatte, führte der Ständerat die Eintretensdebatte über die beiden Geschäfte
zusammen. Kommissionssprecher Jakob Stark (svp, TG) stellte die wichtigsten Elemente
der Vorlage vor, welche die UREK nach der Vernehmlassung überarbeitet und im Mai
einstimmig (bei einer Enthaltung) zuhanden ihres Rats verabschiedet hatte. Die
Kernelemente der Vorlage sind ein Stabilisierungsziel der Anzahl Gebäude ausserhalb
der Bauzone sowie der Ansatz, mittels welchem dieses Ziel erreicht werden soll. Dieser
Ansatz umfasst zum einen ein Planungsinstrument, das die Kantone verpflichtet, in
ihren Richtplänen festzuhalten, wie sie das Stabilisierungsziel erreichen wollen. Das
zweite Instrument ist eine neu zu schaffende Abbruchprämie für Bauten und Anlagen
ausserhalb des Baugebiets. Das letzte Instrument besteht in einer Sanktion: Für den
Fall, dass die Kantone die Ziele nicht erreichen, müssten sie ihre Richtpläne innerhalb
von fünf Jahren anpassen, ansonsten wären neue Gebäude ausserhalb der Bauzone nur
noch zulässig, wenn sie kompensiert würden. Die Kommission zielte also insgesamt
darauf, das erwünschte Stabilisierungsziel mit Anreizen anstatt mit Verboten zu
erreichen. Der Entwurf umfasst zudem einen sogenannten «Gebietsansatz», der es
Kantonen erlauben soll, ausserhalb der Bauzonen Spezialzonen zu definieren, in denen
sie nicht standortgebundene Nutzungen (also Nutzungen, die auch innerhalb der
Bauzone denkbar wären) erlauben könnten, sofern sie gleichzeitig Aufwertungs- und
Kompensationsmassnahmen treffen, welche die «Gesamtsituation von
Siedlungsstruktur, Baukultur, Landschaft, Kulturland und Biodiversität» verbessern.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.06.2022
ELIA HEER
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Damit sollen die Kantone mehr Spielraum erhalten, um in der Raumplanung ihren
kantonalen oder regionalen Eigenheiten Rechnung zu tragen, während aufgrund der
Kompensationsmassnahmen gleichzeitig eine «Aufwertung der räumlichen
Gesamtsituation resultiert». Ausserdem soll neu der Grundsatz des Vorrangs der
Landwirtschaft in Landwirtschaftszonen gegenüber nicht landwirtschaftlicher Nutzung
im Gesetz festgeschrieben werden. Nicht zuletzt soll der Vollzug des Abbruchs illegaler
Bauten ausserhalb der Bauzone gestärkt werden, indem die Zuständigkeiten der
relevanten kantonalen Behörden ausgebaut werden, womit den Gemeinden in dieser
Sache der Rücken gestärkt werden soll. 

Das Eintreten auf die Vorlage war unbestritten. Unter anderem war man sich einig, dass
der Zersiedlungsdruck auf die Nichtbauzonen gestiegen sei und auch noch weiter
steigen werde – etwa durch den Strukturwandel in der Landwirtschaft, die
Bevölkerungsentwicklung sowie das gewachsene Bedürfnis in der Bevölkerung nach
Freizeitbeschäftigungen auf dem Land. Nachdem in der ersten Teilrevision des RPG die
Eindämmung der Zersiedelung innerhalb der Bauzonen angegangen worden war, müsse
man nun aufpassen, dass sich die Zersiedlung nicht auf die Nichtbauzonen verlagere,
sagte etwa Heidi Z'graggen (mitte, UR). Einer solchen Entwicklung müsse jetzt mit der
zweiten Teilrevision vorgebeugt werden. Auch Bundesrätin Simonetta Sommaruga
sprach sich für Eintreten aus. Sie lobte die Vorlage und die Arbeit der Kommission.
Insgesamt sei die Vorlage ein guter indirekter Gegenvorschlag zur Landschaftsinitiative,
denn sie trage zu einer Stärkung des Grundsatzes der Trennung von Baugebiet und
Nichtbaugebiet bei. Eintreten wurde schliesslich ohne Gegenantrag beschlossen.

Allerdings kündigten verschiedene Redner und Rednerinnen bereits in der
Eintretensdebatte an, dass bei der Detailberatung noch einige wichtige Fragen zu klären
seien. So kam es denn auch zu einer langen Detailberatung der Vorlage. Die
Ständerätinnen und Ständeräte folgten beispielsweise einem Minderheitsantrag von
Martin Schmid (fdp, GR), der eine Ausnahme für touristische Nutzung vom
Stabilisierungsziel für die Bodenversiegelung in der ganzjährig bewirtschafteten
Landwirtschaftszone in den Entwurf aufnehmen wollte. Weiter stellten sie sich hinter
eine Minderheit Daniel Fässler (mitte, AI) und beschlossen damit, den Gebietsansatz
nicht nur auf Bergkantone zu beschränken, sondern allen Kantonen zugänglich zu
machen. Eine zweite Minderheit Fässler, die vom Ständerat ebenfalls angenommen
wurde, zielte darauf ab, explizit im Gesetz festzuhalten, dass nicht mehr benötigte
landwirtschaftliche Bauten unter den gleichen Bedingungen wie beim Gebietsansatz
generell zu Wohnzwecken umgenutzt werden können. Kommissionssprecher Jakob
Stark gab zu bedenken, dass solche Umnutzungen bereits im Gebietsansatz möglich
seien. Eine explizite Formulierung im Gesetz würde allerdings den Eindruck erwecken,
dass die Umnutzungen eine spezielle Bedeutung hätten. Der Artikel sei auch in der
Vernehmlassung gewesen und dort hätten die Landwirtschaftsverbände
zurückgemeldet, dass sie davon einen verstärkten Druck auf die Landwirtschaftszonen
erwarteten. Ganze 17 Kantone hätten sich explizit ablehnend geäussert und nur der
Kanton Wallis habe den Artikel positiv bewertet. Roberto Zanetti (sp, SO) bezeichnete
den Antrag gar als «Sargnagel» für die Vorlage als indirekten Gegenentwurf zur
Landschaftsinitiative. Eine Mehrheit der kleinen Kammer folgte jedoch Daniel Fässler
und Beat Rieder (mitte, VS), welche in dieser Sache Klarheit schaffen wollten – vor
allem, um zu verhindern, dass möglicherweise durch «bundesgerichtliche
Rechtsprechung der Parlamentswille nicht vollzogen wird». Schliesslich folgte die kleine
Kammer auch einem Minderheitsantrag von Lisa Mazzone (gp, GE), mit dem explizit im
Entwurf festgehalten wurde, dass die Revision einen indirekten Gegenvorschlag zur
Landschaftsinitiative darstellt. Die Mehrheit der Kommission hatte den inoffiziellen
Status als indirekter Gegenentwurf bevorzugt, weil die Vorlage nur in gewissen Teilen
ein indirekter Gegenvorschlag zur Initiative sei, in anderen Teilen aber nicht, weshalb
die Revision unabhängig von der Initiative weiterberaten und entschieden werden solle.
Eine Mehrheit der kleinen Kammer empfand den offiziellen Status der Vorlage als
indirekten Gegenentwurf hingegen als logisch und angezeigt. In der Gesamtabstimmung
nahm der Ständerat den Entwurf einstimmig und ohne Enthaltungen an. 

Das Initiativkomitee der Landschaftsinitiative zeigte sich ob der Entscheide des
Ständerates nur teilweise zufrieden. Zwar habe der Ständerat das Stabilisierungsziel mit
einer griffigen Umsetzung beschlossen und damit das zentrale Anliegen der Initiative
aufgenommen. Gleichzeitig habe der Rat aber auch zusätzliche Ausnahmen für das
Bauen ausserhalb der Bauzonen beschlossen, womit die Trennung von Bau- und
Nichtbaugebiet wieder in Frage gestellt werde. Das Komitee störte sich insbesondere
daran, dass die Vorlage in der Version des Ständerates die Umnutzung von nicht mehr
benötigten landwirtschaftlichen Gebäuden zu Wohnzwecken «praktisch unbegrenzt
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[erlaube]». Die Initiantinnen und Initianten zögen weiterhin einen Rückzug der Initiative
in Betracht, falls der Gegenvorschlag den Anliegen der Initiative gerecht werde. «Davon
sind wir allerdings noch ein gutes Stück entfernt», sagte Elena Strozzi, die
Geschäftsleiterin der Landschaftsinitiative. 10

Umweltschutz

Klimapolitik

Othmar Reichmuth (mitte, SZ) reichte im Herbst 2021 eine Motion ein, in welcher er
einen stärkeren Einbezug der Wissenschaft in der Klimapolitik forderte. Diesen wollte
er durch die Einsetzung einer neuen Expertenkommission erreichen, welche den
Gesamtbundesrat in Klimafragen unterstützen solle. Der Bundesrat sprach sich
ebenfalls für die Zusammenarbeit von Wissenschaft und Politik aus. Er war jedoch der
Ansicht, dass das Anliegen der Motion mit dem kürzlich abgeschlossenen Mandat
zwischen dem UVEK und ProClim, einer Plattform für Klimafragen, die bei der SCNAT
angesiedelt ist, bereits erfüllt sei. Ausserdem sei im März 2021 eine neue
Parlamentarische Gruppe «Klima» gegründet worden, die ebenfalls die
Zusammenarbeit zwischen Wissenschaft und Politik fördern will. Er beantragte folglich
die Ablehnung der Motion.
In der Wintersession 2021 behandelte der Ständerat den Vorstoss. Motionär Reichmuth
betonte dabei, dass die Schweiz angesichts der Klimakrise «einen Gang höher schalten»
müsse und eine Expertenkommission gebildet werden müsse, die nicht nur das UVEK,
sondern den Gesamtbundesrat unterstützen würde. Hansjörg Knecht (svp, AG) war
hingegen der Ansicht, dass der Vorstoss abgelehnt werden müsse, weil eine neue
Kommission «zu einer Ressourcenverzettelung, zu Doppelspurigkeiten und auch zu
höheren Kosten führen» würde. Die Mehrheit des Ständerates sah dies indes anders:
Die kleine Kammer nahm den Vorstoss mit 24 zu 10 Stimmen bei 3 Enthaltungen an. 11

MOTION
DATUM: 02.12.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Die grosse Kammer beschäftigte sich in der Sommersession 2022 mit dem stärkeren
Einbezug der Wissenschaft in der Klimapolitik, wie ihn Ständerat Othmar Reichmuth
(mitte, SZ) in einer Motion gefordert hatte. Ursula Schneider Schüttel (sp, FR) und
Michael Graber (svp, VS) erläuterten den Standpunkt der Mehrheit der UREK-NR, welche
die Motion zur Ablehnung empfahl. Die Kommissionsmehrheit stimme mit dem
Motionär überein, dass der Einbezug der Wissenschaft in der Politik – gerade in
Klimafragen – von grösster Bedeutung sei. Sie kam jedoch zum Schluss, dass das
Anliegen der Motion mit dem Mandat des UVEK an die SCNAT-Plattform ProClim bereits
erfüllt sei. ProClim verfüge über ein breites interdisziplinäres Netzwerk an Forschenden
in Klimafragen. Zudem sei es besser, «für einzelne Fragen ad hoc die zu
konsultierenden Kreise beizuziehen», anstatt ein eigenes Sekretariat mit
entsprechenden Kosten- und Bürokratiefolgen einzurichten, so Graber. Die Kompetenz
von ProClim wollte auch Minderheitensprecherin Christine Bulliard-Marbach (mitte, FR)
nicht in Frage stellen. Sie vertrat jedoch die Ansicht, dass es noch mehr brauche, um
den Herausforderungen in der Klimapolitik beizukommen. So sei ProClim beispielsweise
alleine vom UVEK mandatiert worden, der Klimawandel betreffe aber alle
Departemente. Daher müsse ein Expertengremium alle Departemente beraten. Auch
müsse eine solche Expertengruppe die ganze Vielfalt der Akteurinnen und Akteure
abbilden, also auch Personen aus der Zivilgesellschaft sowie der Wirtschaft. Die
Mehrheit des Nationalrates sah dies indes anders und lehnte die Motion mit 97 zu 72
Stimmen bei 13 Enthaltungen ab. Neben der FDP.Liberalen- und der SVP-Fraktion
stimmte auch die gesamte SP-Fraktion gegen den Vorstoss. 12

MOTION
DATUM: 15.06.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Ständerat befasste sich in der Herbstsession 2022 als Zweitrat mit dem indirekten
Gegenvorschlag zur Gletscherinitiative. Zu Beginn der intensiven Debatte berichtete
Elisabeth Baume-Schneider (sp, JU) im Namen der vorberatenden UREK-SR, dass diese
vorschlage, den Ausbau der Photovoltaik sowohl auf freien Flächen als auch auf
Gebäuden zu beschleunigen. Die Kommission wolle daher einzelne Artikel des
vorliegenden indirekten Gegenvorschlags abspalten und diese in Form eines dringlichen
Bundesgesetzes mit dem Titel «Bundesgesetz über dringliche Massnahmen zur
kurzfristigen Bereitstellung einer sicheren Stromversorgung im Winter» behandeln.
Dies erlaube es, die Förderung der Photovoltaik mit der gebotenen Eile anzugehen. Der
Gegenvorschlag beinhaltete somit das «Bundesgesetz über die Ziele im Klimaschutz»
sowie die zwei dazu gehörigen Finanzierungsvorlagen – die Bundesbeschlüsse 2 und 3;

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 15.09.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER
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nicht aber das neue dringliche Bundesgesetz. Die Mehrheit der UREK-SR beantragte in
der Folge beim indirekten Gegenvorschlag kaum Abweichungen von der
nationalrätlichen Linie, hingegen lagen verschiedene Minderheitsanträge vor.
Knapp wurde es zum Beispiel bei den Bestimmungen zur Förderung von neuartigen
Technologien und Prozessen. Eine Minderheit Stark (svp, TG) beantragte, diese
Massnahmen zur Technologieförderung sowie zum Heizungsersatz im Rahmen des CO2-
Gesetzes zu regeln und als Konsequenz aus dem Gegenvorschlag zu streichen und
infolgedessen auch nicht auf die Bundesbeschlüsse 2 und 3 einzutreten. Stark
kritisierte, dass im Gesetzesentwurf nicht nur auf die Ziele des Klimaschutzes fokussiert
werde, sondern auch bereits konkrete Umsetzungsmassnahmen festgehalten würden.
Diese Massnahmen gehörten jedoch ins CO2-Gesetz, alles andere sei «falsch –
staatspolitisch, rechtstechnisch, sachlich», monierte Stark. Dieser Antrag wurde mit 24
zu 21 Stimmen abgelehnt. Er erhielt Unterstützung aus den Reihen der SVP-, der Mitte-
und der FDP.Liberalen-Fraktion. 
Beim Programm zum Ersatz der fossilen Heizsysteme und der elektrischen
Widerstandsheizungen ergänzte der Ständerat die Vorlage um eine Bestimmung zur
Förderung der Energieeffizienz und stimmte der vom Nationalrat beschlossenen
Kredithöhe von CHF 200 Mio. pro Jahr (für 10 Jahre) auf Antrag der Minderheit
Reichmuth (mitte, SZ) zu. Die Kommissionsmehrheit hätte den Kredit auf CHF 100 Mio.
pro Jahr senken wollen. Damian Müller (fdp, LU) hatte den Mehrheitsantrag damit
begründet, dass es angesichts des Fachkräftemangels und der Lieferschwierigkeiten bei
manchen Bauteilen nicht realistisch sei, pro Jahr mehr als CHF 100 Mio. für diese
Arbeiten ausgeben zu können.
Der Ständerat schuf schliesslich im indirekten Gegenvorschlag noch einige kleinere
Differenzen zum Nationalrat, beispielsweise bei den Berg- und Randgebieten; diese
sollen nach dem Willen der kleinen Kammer stets zusätzlich in ihren Massnahmen
unterstützt werden, sofern eine besondere Ausgangslage bestehe.

Den meist diskutierten Aspekt stellte sodann der Ausbau der Photovoltaik in Form des
erwähnten abgespaltenen dringlichen Bundesgesetzes dar. Dabei ging es insgesamt um
drei verschiedene Punkte, die vor der Abstimmung über die Überführung in ein eigenes
Gesetz bereinigt werden mussten.
Der erste Punkt betraf die generelle Pflicht, auf Dächern oder Fassaden von Neubauten
zukünftig eine Solaranlage zu erstellen. Kommissionssprecherin Baume-Schneider
führte aus, dass der Ausbau der Photovoltaik bei Neubauten bisher eher schleppend
vorangehe; dieser müsse aber vorangebracht werden, wenn man den Ausbau der
Photovoltaik als umfassendes Konzept verstehe. Die daher geforderte neue Pflicht
wurde von einer starken Minderheit Fässler (mitte, AI) bekämpft: Fässler argumentierte,
dass mit dieser Bestimmung sowohl die Eigentumsgarantie nach Artikel 26 BV als auch
die Kompetenzverteilung zwischen Bund und Kantonen im Bereich der
Energieversorgung in Frage gestellt würden. Es sei daher angebracht, diese Fragen im
Rahmen des Mantelerlasses zum Energiegesetz zu behandeln. Roberto Zanetti (sp, SO)
entgegnete, dass man als Bauherr ohnehin in seinen Eigentumsrechten eingeschränkt
sei: «Ob das über ein kommunales Baureglement, über Bundesgesetze oder über ein
kantonales Gesetz geschieht, ist, wie gesagt, für mich als Grundeigentümer piepegal.»
Anschliessend sprachen sich 25 Mitglieder des Ständerates für diese Bestimmungen
aus, 19 waren dagegen. Bei Letzteren handelte es sich um Mitglieder der SVP-, der
FDP.Liberalen- und der Mitte-Fraktion. 
Der zweite Punkt, der vor der Überführung bereinigt werden musste, war unumstritten:
Der Ständerat nahm eine Bestimmung, in welcher die bestmögliche Nutzung der
Sonnenenergie auf den dafür geeigneten Infrastrukturoberflächen des Bundes
vorgeschrieben wurde, stillschweigend an. 
Der dritte Punkt umfasste die Bestimmungen zur Förderung von Photovoltaik-
Grossanlagen und wurde wiederum ausgiebig diskutiert. Hier beantragte die
Kommissionsmehrheit, dass Photovoltaik-Grossanlagen, die jährlich mindestens 20
Gigawattstunden Strom produzieren, wovon mindestens 45 Prozent im Winterhalbjahr
anfallen müssen, von einer besonderen Förderung profitieren sollen, bis schweizweit
mit solchen Anlagen 2 Terawattstunden Strom produziert würden. Diese besondere
Förderung soll unter anderem Bestimmungen umfassen, wonach für diese Anlagen
keine Planungspflicht und keine UVP-Pflicht gelten sollen, da das Interesse an ihrer
Realisierung den anderen nationalen und kantonalen Interessen vorgehe. Zudem sollen
diejenigen Photovoltaik-Grossanlagen, die bis Ende 2025 zumindest teilweise an das
Stromnetz angebunden sind, seitens des Bundes eine Einmalvergütung von 50 bis 60
Prozent der Investitionskosten erhalten. 
Pirmin Bischof (mitte, SO) sprach von einem mutigen, aber notwendigen Schritt, diese
«Alpen-Solaranlagen» unter Umgehung der üblichen Verfahrensvorschriften zu
bewilligen. Zu diesen Vorschlägen der Kommissionsmehrheit lagen drei Einzelanträge
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vor. Ein Antrag Würth (mitte, SG) verlangte, dass diese Anlagen lediglich 10 anstatt 20
Gigawattstunden erbringen müssen. Ansonsten könnten fast keine solchen Anlagen
realisiert werden, argumentierte er. Die grosse Mehrheit des Rates (43 zu 1 Stimmen)
kam diesem Begehren Würths nach. Heidi Z'graggen (mitte, UR), Präsidentin der ENHK,
forderte, dass solche Anlagen in Mooren und Moorlandschaften von besonderer
Schönheit und gesamtschweizerischer Bedeutung verboten sowie in Landschaften,
Naturdenkmälern und Biotopen von nationaler Bedeutung nur beschränkt möglich sein
sollen. Zudem müssten die Anlagen nach der Ausserbetriebnahme ersatzlos
zurückgebaut und die Gebiete wieder in ihren Zustand vor dem Ausbau zurückversetzt
werden. Zwar stimmte der Ständerat dem Verbot in Mooren und Moorlandschaften
sowie der Pflicht zu einem ersatzlosen Rückbau der Solaranlagen und der
Wiederherstellung der Ausgangslage einstimmig oder deutlich zu, lehnte aber eine
Einschränkung in Landschaften, Naturdenkmälern und Biotopen von nationaler
Bedeutung mit 24 zu 17 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) ab. Ein Antrag Hegglin (mitte, ZG)
verlangte schliesslich, dass die Einmalvergütung nicht einfach als 50 bis 60 Prozent der
Investitionskosten definiert wird, sondern dass sich diese auch an der
Wirtschaftlichkeit der Investition orientieren soll. Hegglin wollte damit verhindern, dass
der Bund die Schuldenbremse nicht mehr einhalten kann, sein Antrag scheiterte jedoch
mit 31 zu 12 Stimmen. 
Nachdem diese Vorbedingungen geklärt waren, überführte der Ständerat diese
Bestimmungen zur Photovoltaik einstimmig in ein eigenes Bundesgesetz. 

In den Gesamtabstimmungen nahm der Ständerat alle vier einzelnen Entwürfe an: Am
meisten Unterstützung genoss der neue Entwurf des Bundesgesetzes über dringliche
Massnahmen zur kurzfristigen Bereitstellung einer sicheren Stromversorgung im Winter
(Photovoltaik-Anlagen), welcher bei 4 Enthaltungen ohne Gegenstimmen angenommen
wurde. Das Bundesgesetz über die Ziele im Klimaschutz wurde von 4 Mitgliedern der
SVP-Fraktion abgelehnt, 2 enthielten sich der Stimme, während die restlichen
Ständerätinnen und Ständeräten dem Entwurf zustimmten. Der Bundesbeschluss über
die Finanzierung der Förderung von neuartigen Technologien und Prozessen und der
Bundesbeschluss über die Finanzierung des Sonderprogrammes zum Ersatz von
Heizungsanlagen wurden mit ähnlichen Stimmenverhältnissen angenommen (33 zu 9
Stimmen bei 2 Enthaltungen und 32 zu 9 bei 4 Enthaltungen), wobei jeweils einzelne
Mitglieder der SVP-, der FDP- sowie der Mitte-Fraktionen gegen die Beschlüsse
stimmten. Somit nahm der Ständerat alle drei Entwürfe des indirekten Gegenvorschlags
an. 13

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Epidemien

In der Sommersession 2021 widmete sich der Ständerat einer im März 2021
eingereichten Motion von Othmar Reichmuth (mitte, SZ), mit der er die Aufhebung der
ausserordentlichen Lage forderte, sobald alle Personen den Zugang zu einem
geprüften Impfstoff haben. Reichmuth verlangte auch, dass keine Sonderprivilegien für
Geimpfte eingeführt werden – dieses Verbot sollte einen passiven Impfzwang
verhindern. Für Reisen ins Ausland sei jedoch allenfalls ein Impfausweis zu erstellen. In
seiner Antwort verwies der Bundesrat darauf, dass die ausserordentliche Lage bereits
seit Juni 2020 aufgehoben sei und aktuell die besondere Lage gemäss EpG gelte. Im Mai
2021 habe er zudem in seinem Drei-Phasen-Modell festgelegt, dass die «starke[n]
gesellschaftliche[n] und wirtschaftliche[n] Einschränkungen» aufgehoben werden
sollen, sobald alle impfwilligen Erwachsenen geimpft sind. In der Sommersession 2021
lobte Reichmuth das Drei-Phasen-Modell und die vom Bundesrat verordneten
Lockerungen per Ende Mai 2021. Dennoch befürchte er, dass der Bundesrat den
Zeitpunkt für eine vollständige Aufhebung der Massnahmen verpassen werde. Nach
verschiedenen Wortmeldungen entschied der Motionär, seinen Vorstoss zugunsten der
Motion Chiesa (svp, TI; Mo. 21.3441) mit ähnlichem Inhalt zurückzuziehen, da seine
eigene Formulierung mit der Forderung nach Aufhebung der ausserordentlichen Lage
fehlerhaft sei. 14

MOTION
DATUM: 17.06.2021
ANJA HEIDELBERGER
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Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kulturpolitik

Nach der Überweisung des von der RK-SR erarbeiteten Erlassentwurfs über die
Stärkung der Rahmenbedingungen des Schweizer Gemeinnützigkeits- und
Stiftungswesens an den Bundesrat, zeigte sich dieser wohlwollend mit der
ausgearbeiteten Vorlage und beantragte dem Parlament Eintreten und Zustimmung.
Lediglich für die Optimierung der Stifterrechte betreffend Organisationsänderungen
ermahnte er in seiner Stellungnahme, nicht nur die Eigeninteressen des Stifters,
sondern grundsätzlich das bessere Funktionieren der Stiftung im Auge zu behalten.

Dass die parlamentarische Initiative von alt-Ständerat Werner Luginbühl (bdp, BE) kein
einfaches Vorhaben sein würde, zeigte sich nicht nur in der Langwierigkeit der
Behandlungen – wurde das Geschäft doch bereits 2014 eingereicht –, sondern auch in
den einführenden Worten von Kommissionssprecher Beat Rieder (mitte, VS) zur
Sommersession 2021. So habe das Anliegen von Anfang an nicht nur einen «harzigen
Verlauf», sondern in beiden Räten auch einen «schweren Stand» gehabt, nicht zuletzt
auch, weil die ursprünglichen acht Anpassungspunkte einen gewissen «Sprengstoff» in
sich geborgen hätten. Die nun zur Beratung unterbreitete Vorlage sei eine punktuelle
Anpassung in zwei der acht Punkte mit bewusstem Verzicht auf das Aufgreifen der
verbleibenden sechs und entspreche dem kleinsten gemeinsamen Nenner der beiden
Räte. So erhoffe man sich, die Vorlage voran- und schliesslich zu einem konkreten
Abschluss bringen zu können. Dies insbesondere auch, um der grossen Bedeutung der
Stiftungen für die Schweiz Rechnung zu tragen. So seien beispielsweise nicht etwa –
entgegen der landläufigen Meinung – der Bund, die Kantone oder die Gemeinden die
bedeutendsten Kulturförderer, sondern unzählige Schweizer Stiftungen, die über ihre
finanziellen Zustüpfe den Sektor aufrechterhielten. Im Ständerat schien diese
Argumentation zu fruchten, beschloss man doch Eintreten ohne Gegenantrag.
Im Hinblick auf die Detailberatungen war ein Änderungsantrag Reichmuth (mitte, SZ),
gemäss Offenlegung seiner Interessenbindung Stiftungspräsident der «Winterhilfe
Kanton Schwyz», eingegangen, der die neuerliche Aufnahme des Kontrollinteresses bei
der Stiftungsaufsichtsbeschwerde, das im Zuge der Vorbehandlungen aus dem Entwurf
gestrichen worden war, forderte. Dieses soll gemäss Reichmuth «den Schutz des
Stifterwillens sicherstellen und damit auch die Übereinstimmung der Verwaltung der
Stiftung mit dem Gesetz und den Statuten». Die gängige Praxis zeige, dass die
Beschwerde als Rechtsmittel in der heutigen Form die rechtskonforme
Stiftungsführung nur ungenügend gewährleiste, nicht zuletzt auch, weil die
Rechtsprechung zu uneinheitlich und die Beschwerdelegitimation zu restriktiv bzw.
einseitig seien. So könne beispielsweise ein Destinatär bedenkenlos eine
Stiftungsbeschwerde einreichen, während einem Stifter oder Stiftungsratsmitglied bei
einem nicht rechtskonformen Verhalten der Stiftung die Hände gebunden seien.
Kommissionssprecher Rieder begründete die Streichung des Artikels mit
definitorischen Gründen: Tatsächlich liege ein wesentliches Problem dieses Zusatzes in
einer fehlenden Legaldefinition des Begriffs «berechtigtes Kontrollinteresse», was
mitunter zu einer Häufung von Beschwerden führen könne, welche die Stiftung selbst
als Beschwerdegegenstand fokussieren könnte, womit einer Popularbeschwerde Tür
und Tor geöffnet würde. Des Weiteren unterstützte Thomas Hefti (fdp, GL) die
Kommissionsposition, indem er argumentierte, dass Stiftungen im Unterschied zu
anderen Institutionen bereits von Rechts wegen einer staatlichen bzw. öffentlichen
Aufsicht unterstünden und somit auch auf Unregelmässigkeiten kontrolliert würden.
Daniel Fässler (mitte, AI) unterstützte das Anliegen, ging aber grundsätzlich nicht davon
aus, dass der Antrag durchkommen würde. Daher schlug er zuhanden des Zweitrats vor,
konkrete Beispiele für die Legaldefinition anzuführen. Wie die abschliessende
Abstimmung zeigte, würde sich Fässler diesbezüglich wohl auf das Einlenken des
Nationalrates verlassen müssen, da man sich im Ständerat mit 32 zu 6 Stimmen gegen
den Antrag stellte.
Sämtliche anderen Ziffern der Vorlage wurden diskussionslos jeweils gemäss dem
Kommissionsantrag angenommen und auch in der Gesamtabstimmung nahm der
Ständerat den Entwurf ohne Gegenstimme mit 39 Stimmen bei einer Enthaltung an. 15

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 10.06.2021
MELIKE GÖKCE
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Ende August 2021 trat schliesslich auch die RK-NR auf die parlamentarische Initiative
Luginbühl (bdp, BE) zum Gemeinnützigkeits- und Stiftungswesen ein. Sie beantragte
ihrem Rat, den Ständeratsbeschlüssen zu folgen, und nahm darüber hinaus zwei Punkte
wieder in die Vorlage auf, welche zuvor von ihrer Schwesterkommission aus dem
Entwurf gestrichen worden waren. Zum einen beantragte sie eine klarere gesetzliche
Grundlage hinsichtlich beschwerdeberechtigter Personen bei der Aufsichtsbehörde (13
zu 3 Stimmen, 8 Enthaltungen). Dieses Anliegen war bereits im Rahmen der
Ständeratsdebatte als Einzelantrag Reichmuth (mitte, SZ) eingebracht worden, jedoch
erfolglos geblieben. Zum anderen sprach sich die Kommission für die Steuerbefreiung
juristischer Personen mit öffentlichem, gemeinnützigem oder kulturellem Zweck aus,
selbst dann, wenn diese ihre Mitarbeitenden finanziell entschädigen (9 zu 8 Stimmen, 6
Enthaltungen). Die Minderheit befürchtete, dass diese Regelung über das Stiftungsrecht
hinausgehen könnte und entsprechend in dieser Form auch für andere Arten von
Rechtsträgern Gültigkeit erlangen würde. Nichtsdestotrotz sprach sich die Kommission
in der Gesamtabstimmung mit 17 zu 0 Stimmen bei 6 Enthaltungen für die Annahme der
Vorlage aus. 16
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1) AB SR, 2021, S. 1376 ff. ; CdT, Lib, NZZ, TA, 15.12.21; AZ, 16.12.21
2) AB SR, 2022, S. 955 f.
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